Après les travaux menés à bien à l'atelier national, le comité du suivi du projet s'est réuni afin de mettre au point les documents de NCDP, ainsi que des plans d'action impliquant un résumé des travaux menés à bien aux ateliers régionaux et établissant une communication pour des plans de développement pour chaque région.

Au cours de cette réunion, le Comité a également défini les prochaines étapes, à savoir :

· Rédiger la communication pour le programme de développement ;

· Présenter le NCDP et son programme d'exécution de gouvernement ;

· Préparer et tenir la table ronde avec les associés financiers.

L'élaboration du NCDP a été effectuée par l'atelier national sur la base de :

· La situation de communication au Niger comme déterminé par les études thématiques et sectorielles, le questionnaire standard et les ateliers régionaux ;

· Les discussions au sein des comités ;

· Les résumés ont fait comme les recommandations formulées par Committee No. 6 qui avait été créé à cette fin.

Ce procédé a offert l'avantage de permettre à tous les participants de participer effectivement à toutes les phases de la discussion sur le NCDP et son élaboration.

En réalité cependant, l'élaboration de la politique a continué de suivre l'atelier au moyen de la formulation du programme qui devait être soumis à la réunion des parraineurs.

Cette dernière phase, c.-à-d. la formulation du programme était décisive dans le processus. De longues discussions ont été tenues dans le comité de suivi en ce qui concerne la nature du travail lui-même et la formulation du programme.

Il est tout à fait évident qu'il y ait ici que simplement définissant des directions simples pour prendre et faisant des évaluations vagues : Un dossier complet de praticabilité doit être établi pour chaque action, comme pour chaque accomplissement prévu dans les plans d'action ou dans les différentes recommandations d'atelier.

Les tâches d'être effectué rendent nécessaire une quantité importante de recherche documentaire. Les accomplissements en question doivent être soigneusement prévus, tenant compte des contextes économiques et sociaux, et déterminant les coûts financiers avec l'exactitude extrême.

L'horaire avait évidemment sous-estimé le temps qui serait nécessaire pour accomplir ces tâches, aussi bien que ceux liés à la préparation et aux avoirs de la table ronde des parraineurs.

Cette situation avait produit d'une certaine quantité d'ambiguïté en ce qui concerne la poursuite du processus suivant l'atelier national.

Pour citer un exemple : Considérant que l'expert principal a proposé un programme qui est allé de février à juin pour la création du programme et la livraison des documents au gouvernement, les chefs des bureaux de l'UNICEF et de la FAO au Niger ont décidé lors d'une réunion conjointe que le dernier délai serait fixé pour la fin du mois de février. Le comité de suivi, se rendant compte que la taille et la complexité fines de leur tâche ne leur permettraient pas de terminer leurs travaux en seulement un mois, a proposé, suivant une longue série de réunions et d'échanges, qu'un groupe d'environ vingt directeurs de Nigerean et le personnel des Nations Unies se réunissent pendant une période de dix jours à Niamey pour élaborer le programme d'exécution de NCDP.

Cependant, les véritables causes étant à la base des points faibles du processus de NCDP au Niger étaient la nature incertaine des moyens disponibles et les ambiguïtés du statut de la coordination du « projet ».

Au début, l'UNICEF et la FAO ont été censés partager également en prévoyant les coûts du projet, alors que le gouvernement était censé effectuer ses paiements en nature.

En fait, le procédé de l'enclenchement de la FAO n'a été jamais réalisé. Ceci a eu comme conséquence la nécessité de négocier à chaque étape dans le projet, avec le PNUD, ou avec l'UNICEF comme remplacement pour la FAO.

Ces négociations ont eu comme conséquence d'énormes retards et ont négativement affecté l'efficacité de certains projets d'action. C'était également pourquoi les dates qui avaient été officiellement fixées pour les ateliers régionaux et même l'atelier national ont dû être remises à plus tard.

Le corps de coordination qui a servi de structure administrative permanente au projet n'a pas disposé d'un budget disponible à lui, et a été prié d'effectuer un long et difficile procédé en demandant même la plus petite somme pour ses dépenses.

